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ORDRE DU JOUR 

ASSEMBLÉE ORDINAIRE 
16 MAI 2023, 19 H 30 

VILLE DE BROSSARD 
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ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
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PÉRIODE DE QUESTIONS 
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PROCÈS-VERBAUX 
  

 
 

 

  

 
 

 
  4.1 

 

PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 18 AVRIL 2023 - APPROBATION 
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DÉROGATIONS MINEURES ET USAGES CONDITIONNELS 
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COMITÉS ET COMMISSIONS DU CONSEIL 
  

 
 

     

  

 
 

 
  6.1 

 

RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU -  
PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 5 AVRIL 2023 - APPROBATION 

  

 
 

        
         

  

 
 

 
  6.2 

 

RECOMMANDATIONS DU COMITÉ DE MOBILITÉ DURABLE - RÉUNION DU  
19 AVRIL 2023 - APPROBATION 

  

 
 

         
     

  

 
 

 
  6.3 

 

RÉSOLUTION 230418-175 - RECOMMANDATION DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 8 MARS 2023 - 
MODIFICATION 
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RÉGLEMENTATION 
  

 
 

 

  

 
 

 
  7.1 

 

RÈGLEMENT REG-362-35 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 
AYANT POUR OBJET D’AJUSTER LES NORMES ENCADRANT L'HÉBERGEMENT 
TOURISTIQUE EN LIEN AVEC L’ADOPTION DE LA LOI SUR L’HÉBERGEMENT 
TOURISTIQUE - ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 

  

 
 

       
        

         
        

  

  

 

 

  7.2 
 

RÈGLEMENT REG-362-36 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 
AFIN DE MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS DU CHAPITRE IX AFFICHAGE - 
ADOPTION 

  

 
 

       
         

   

  

 

 

 
  7.3 

 

RÈGLEMENT REG-362-37 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 
AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE ET LA GRILLE DES USAGES ET NORMES 
DE LA ZONE MB-251 POUR AUTORISER CERTAINS USAGES DU GROUPE  
PUBLIC (P) - ADOPTION 

  

 
 

       
            

          
       

  

 

 

 
  7.4 

 

RÈGLEMENT REG-362-38 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 
AFIN D’AJOUTER UNE EXEMPTION À L’OBLIGATION DE VERSER UNE 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES  
NATURELS - ADOPTION 

  

 
 

       
        

          
     

  

 

 

 
  7.5 

 

RÈGLEMENT REG-462 ORDONNANT LA CONCEPTION-CONSTRUCTION CLÉ EN 
MAIN D'UN CENTRE MULTIGÉNÉRATIONNEL ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE  
31 848 000 $ ET UN EMPRUNT DE 30 000 000 $ - ADOPTION 
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APPELS D'OFFRES, CONTRATS ET ENTENTES 
  

 
 

     

  

 
 

 
  8.1 

 

CONVERSION DES LUMINAIRES AU DEL - ENERGÈRE ET FÉDÉRATION 
QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS (FQM) - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

         
        

  

 
 

 
  8.2 

 

TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DU PARC SANTERRE - SP-23-1746B - OCTROI 
DE CONTRAT 

  

 
 

         
   

  

 
 

 
  8.3 

 

TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA RUE TUNISIE, ENTRE LE BOULEVARD PELLETIER 
ET L'AVENUE TRÉPANIER - CONTRAT SP-23-1703 - OCTROI DE CONTRAT 
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TRAVAUX DE RÉFECTION DE CHAUSSÉES - COUCHES MINCES 2023 - DIVERSES 
RUES - CONTRAT SP-23-1767 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

          
         

  

 
 

 
  8.5 

 

TRAVAUX DE PLANAGE ET PAVAGE DU VIADUC DU BOULEVARD MILAN, DE LA 
RUE OMÉGA ET DE L’AVENUE OLIGNY - CONTRAT SP-23-1768 - OCTROI DE 
CONTRAT 

  

 
 

          
            

   

  

 

 

 
  8.6 

 

TRAVAUX DE PAVAGE DES RUES SARTRE, BAUDELAIRE, BANFF, MILAN ET 
RIVARD - CONTRAT SP-23-1769 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

        
          

  

 
 

 
  8.7 

 

TRAVAUX D'ENTRETIEN ET D'INSPECTION DES SYSTÈMES DE VENTILATION, 
CLIMATISATION ET CHAUFFAGE - COMPLEXE AQUATIQUE - SP-23-1789 - 
OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

       
       

      

  

 

 

 
  8.8 

 

SERVICES DE REFUGE ANIMALIER - CONTRAT DE GRÉ À GRÉ - OCTROI DE 
CONTRAT 

  

 
 

            
  

  

 
 

 
  8.9 

 

SERVICES D'ENTRETIEN DU MATÉRIEL DE RÉGULATION AUTOMATIQUE ET DE 
GESTION D'ÉNERGIE - RÉGULVAR INC. - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

       
           

  

 
 

 
  8.10 

 

SERVICE D'ENTRETIEN DES TERRAINS SYNTHÉTIQUES - CONTRAT SI-23-1776 - 
OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

       
     

  

 
 

 
  8.11 

 

SERVICE DE TRANSPORT DE PASSAGERS PAR AUTOBUS POUR LES CAMPS DE 
JOUR - CONTRAT SI-23-1794 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

         
          

  

 
 

 
  8.12 

 

SERVICE DE NUMÉRISATION DE DOCUMENTS - CONTRAT SI-23-1797 - OCTROI 
DE CONTRAT 

  

 
 

         
   

  

 
 

 
  8.13 

 

FOURNITURE ET LIVRAISON D'ÎLOTS DE RÉCUPÉRATION EXTÉRIEURS À  
DEUX (2) VOIES - CONTRAT SI-23-1772 - OCTROI DE CONTRAT 

  

 
 

        
          

  

 
 

 
  8.14 

 

PROTOCOLE D’ENTENTE - UTILISATION DES IMMEUBLES ET DE L’ÉQUIPEMENT À 
DES FINS SCOLAIRES, RÉCRÉATIVES, CULTURELLES, SPORTIVES ET 
COMMUNAUTAIRES - ENTENTE DE PROLONGATION AVEC LE CSSMV - 
APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 

  

 
 

        
       

        
        

  

 

 

 
  8.15 

 

RENOUVELLEMENT DU BAIL À DES FINS RÉCRÉATIVES ET COMMUNAUTAIRES 
AVEC HYDRO-QUÉBEC - PISTES CYCLABLES, INSTALLATIONS RÉCRÉATIVES ET 
CORRIDORS DE BIODIVERSITÉ - AUTORISATION DE SIGNATURE 

  

 
 

        
      

       
   

  

 

 

  8.16 
 

SERVICE DE LOCATION D'EMBARCATIONS ET D'ACTIVITÉS NAUTIQUES NON 
MOTORISÉES - PLACE O SUP - PROTOCOLE D'ENTENTE - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 
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ADMINISTRATION ET FINANCES 
  

 
 

   

  

 
 

 
  9.1 

 

CENTRE MULTIGÉNÉRATIONNEL - LISTE DES ENTREPRISES QUALIFIÉES POUR 
SOUMISSIONNER (AVIS DE QUALIFICATION SP-23-1800) - APPROBATION 

  

 
 

       
       

 

  

 

 

  9.2 
 

SYSTÈME DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES DES 
ENTREPRENEURS POUR LA CONSTRUCTION DU CENTRE MULTIGÉNÉRATIONNEL 
(ÉTAPE 2) - APPROBATION 
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  9.3 
 

BILAN 2022 DU PLAN D'ACTION À L'ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 
2021-2022 - ADOPTION 

  

 
 

         
    

  

 
 

 
  9.4 

 

MESURES GOUVERNEMENTALES VISANT LA GRATUITÉ DES FORMATIONS 
MENANT AU BREVET DE SAUVETEURS ET DE MONITEURS AQUATIQUES - 
CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE - AUTORISATION 

  

 
 

      
         
       

  

 

 

 
  9.5 

 

PROCÉDURES JUDICIAIRES - DOSSIER 505-17-013782-232 - MANDAT - 
AUTORISATION 

  

 
 

       
  

  

 
 

 
  9.6 

 

POLITIQUE DE VIDÉOSURVEILLANCE ET D'ENREGISTREMENT POUR FINS DE 
SERVICE À LA CLIENTÈLE - ADOPTION 

  

 
 

       
       

  

 
 

 
  9.7 

 

DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-22-1663 - SERVICES PROFESSIONNELS EN 
ARCHITECTURE DE PAYSAGE, INGÉNIERIE ET ARCHITECTURE SUR DEMANDE - 
POLY-ARÉNA PHASE 1B - AUTORISATION 

  

 
 

      
       

        
 

  

 

 

  9.8 
 

DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-20-1456 - SERVICES PROFESSIONNELS EN 
INGÉNIERIE - GESTION DE PROJETS, SURVEILLANCE DES TRAVAUX ET 
CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX - AUTORISATION 

  

 
 

      
       

       
   

  

 

 

  9.9 
 

FACTURATIONS DIVERSES - RADIATION 

  

 
 

    

  

 
 

 
  9.10 

 

VIREMENTS BUDGÉTAIRES - DU 14 AVRIL AU 11 MAI 2023 - APPROBATION 

  

 
 

           
 

  

 
 

  9.11 
 

LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
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RESSOURCES HUMAINES 
  

 
 

  

  

 
 

 
  10.1 

 

ORGANIGRAMME - DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES - MODIFICATION ET 
RÉORGANISATION DE LA DIVISION DE LA PAIE  

  

 
 

       
          

  

 
 

 
  10.2 

 

COMITÉ DE RETRAITE - RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE DES  
EMPLOYÉS - REPRÉSENTANTS EMPLOYEUR - NOMINATIONS 

  

 
 

         
      

  

 
 

 
  10.3 

 

EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
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PROCLAMATIONS ET ÉVÈNEMENTS 
  

 
 

   

  

 
 

 
  11.1 

 

JOURNÉE MONDIALE CONTRE L'HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE -  
17 MAI 2023 - PROCLAMATION 

  

 
 

         
    

  

 
 

 
  11.2 

 

SEMAINE QUÉBÉCOISE INTERGÉNÉRATIONNELLE - DU 21 AU 27 MAI 2023 - 
PROCLAMATION 

  

 
 

         
   

  

 
 

 
  11.3 

 

SEMAINE QUÉBÉCOISE DES PERSONNES HANDICAPÉES - 1ER AU 7 JUIN 2023 - 
PROCLAMATION 

  

 
 

          
   

  

 
 

 
  11.4 

 

ÉVÉNEMENT FESTIF AU 2151, BOULEVARD LAPINIÈRE - MAIL CHAMPLAIN - FUN 
SHOW AMUSEMENT - AUTORISATION 
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APPUIS, SOUTIEN ET AFFAIRES DU CONSEIL 
  

 
 

      

  

 
 

 
  12.1 

 

AU RÉVEIL DU MARDI - DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER 

  

 
 

         

  

 
 

 
  12.2 

 

BADMINTON ÉLITE BROSSARD - DEMANDE DE RECONNAISSANCE  

  

 
 

        

  

 
 

 
  12.3 

 

ASSOCIATION DE BASEBALL MINEUR DE BROSSARD - DEMANDE DE 
RECONNAISSANCE 

  

 
 

         
 

  

 
 

 
  12.4 

 

MAIRE SUPPLÉANT - NOMINATION 
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AGGLOMÉRATION 
  

 
 

 

  

 
 

 
  13.1 

 

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 18 MAI 2023 - ORIENTATIONS 
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DÉPÔT DE DOCUMENTS 
  

 
 

   

  

 
 

 
  14.1 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
23 MARS 2023 - DÉPÔT 

  

 
 

        
    

  

 
 

 
  14.2 

 

LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 13 AVRIL AU 10 MAI 2023 - DÉPÔT 

  

 
 

               

  

 
 

 
  14.3 

 

PROCÈS-VERBAUX - RÉUNIONS DU COMITÉ DE PLANIFICATION - 2 MAI 2023 ET 
9 MAI 2023 - DÉPÔT 

  

 
 

          
       

  

 
 

 
  14.4 

 

RAPPORT FINANCIER ET RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE AU  
31 DÉCEMBRE 2022 - CMM - DÉPÔT 

  

 
 

         
      

  

 
 

 
  14.5 

 

RAPPORT DES SUSPENSIONS AVEC SOLDE POUR FINS D'ENQUÊTE IMPOSÉES 
PAR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL - DÉPÔT 
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PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
  

 
 

      

  

 
 

 
  16 

 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
  

 
 

   

  

 
 

 
  16.1 

 

LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

  

 
 

   

  

 
 

 
 

 
 
 
 
    

 



 

 
 
 

NOTE EXPLICATIVE 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO REG-362-36 
 

 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 AFIN DE 
MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS DU CHAPITRE IX « AFFICHAGE »

 
 
Le présent projet de règlement est un omnibus qui se concentre sur les normes 
encadrant l’affichage sur le territoire de Brossard. Différentes dispositions méritaient 
certaines corrections pour mieux répondre aux différents enjeux et besoins. 
 
Les principales modifications concernent les éléments suivants : 
 

• Permettre une dimension d’enseigne sur bâtiment résidentiel en fonction de la 
densité des projets; 

• Uniformiser les superficies d’enseignes autorisées pour les commerces; 
• Uniformiser les superficies et les normes qui encadrent les enseignes dans le 

secteur L; 
• Permettre les panneaux à affichage variable pour informer des places de 

stationnement disponibles (détachés ou projetants); 
 
La modification règlementaire est faite en conformité à la Loi.  
 
Ce projet de règlement ne comporte pas de disposition susceptible d'approbation 
référendaire. 
 
 
La Direction de l’urbanisme 
2023-03-22 
 



 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO REG-362-36
 

RÈGLEMENT REG-362-36 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 AFIN DE MODIFIER 
DIVERSES DISPOSITIONS DU CHAPITRE IX « AFFICHAGE »

 
 
CONSIDÉRANT que diverses normes concernant l’affichage doivent être actualisées ou 
ajourées; 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de règlement 
a été adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 avril 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT que le président d’assemblée a mentionné la nature et l’effet du projet de 
règlement ; 
 
QU’À SA SÉANCE DU 16 MAI 2023, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  

 

Le règlement de zonage REG-362 est modifié comme suit : 

1. L’article 515 est modifié par l’insertion du paragraphe 2.1 à la suite du paragraphe 2 : 
 
« une enseigne indiquant le nombre de cases de stationnement disponibles (pour voitures ou 
vélos) en temps réel, la direction ou l’étage où ces cases se trouvent, ainsi que toute autre 
information relative au stationnement, incluant le tarif ; » 
 

2. Le deuxième paragraphe du premier alinéa de l’article 523 est remplacé par le suivant : 
« sous réserve du paragraphe 3°, une seule enseigne sur bâtiment est autorisée par 
bâtiment principal, aux conditions suivantes : 
a) la superficie maximale d’une enseigne sur bâtiment est fixée à 0,5 m2 pour un 

bâtiment principal de classe « Unifamiliale », « Bifamiliale », « Trifamiliale », 
« Multifamiliale » ou « Collective » de quatre (4) étages et moins ; 

b) la superficie maximale d’une enseigne sur bâtiment est fixée à 2 m² pour un 
bâtiment principal de classe « Multifamiliale » ou « Collective » comptant de cinq (5) 
à sept (7) étages ; 

c) la superficie maximale d’une enseigne sur bâtiment est fixée à 2,75 m² pour un 
bâtiment principal de classe « Multifamiliale » ou « Collective » comptant huit 
(8) étages ou plus. » 

 
3. Le premier alinéa de l’article 524 est modifié par l’insertion du septième paragraphe 

suivant : 
 
« seules les enseignes détachées sur muret ou socle sont permises. » 
 

4. Le premier alinéa de l’article 529 est modifié par la suppression de : 
 
« et à l’exclusion des enseignes sur bâtiment pour les parties de bâtiments principaux 
existantes avant l’entrée en vigueur du présent règlement et situées dans les zones de 
catégorie E1. » 
 

5. Le troisième paragraphe du deuxième alinéa de l’article 529 est remplacé par : 
 
« une enseigne située au niveau du rez-de-chaussée peut empiéter d’au plus 0,9 m par 
rapport au niveau de plancher de l’étage au-dessus ; » 
 

6. Le quatrième alinéa de l’article 529 est modifié par l’insertion du paragraphe suivant à la 
suite du paragraphe 2 : 
 
« 2.2. Dans le cas d’une enseigne installée sur une façade ne donnant pas directement 
sur la suite visée par l’affichage, le paramètre LF correspond à la largeur projetée de la 
suite donnant sur la façade sur laquelle l’enseigne sera installée ; » 

 
7. Le premier alinéa de l’article 531 et modifié par la suppression de : 
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« pour les parties de bâtiments principaux existantes avant l’entrée en vigueur du présent 
règlement, ». 

 
8. Le cinquième paragraphe du premier alinéa de l’article 531 est remplacé par le suivant : 

 
« pour les colonnes C, D et E, lorsqu’un bâtiment principal comporte plus d’une suite, la 
superficie totale des enseignes desservant cette suite est établie, par façade, selon les 
principes mentionnés aux paragraphes 3° et 4°, et ce, au prorata de la superficie du mur 
de façade de la suite ; » 
 

9. Le premier alinéa de l’article 531 est modifié par l’insertion du paragraphe 5.1 suivant :  
 
« Pour la colonne F, lorsqu’un bâtiment principal comporte plus d’une suite, la superficie 
totale des enseignes desservant cette suite est établie, par façade, selon les principes 
mentionnés aux paragraphes 3° et 4°, et ce, au prorata de la superficie de plancher de 
la suite par rapport à celle du bâtiment principal ; » 
 

10. La fin du deuxième paragraphe du premier alinéa de l’article 540 est modifiée par la 
modification de la mesure « 0,5 m² », par « 1 m² ». 
 

11. Ajout de la sous-section suivante à la suite de l’article 546.1 : 
« Sous-section 11 Enseignes indiquant le nombre de places de stationnement 
546.2 ENSEIGNES INDIQUANT LE NOMBRE DE PLACES DE STATIONNEMENT 
 
Malgré toute disposition contraire spécifique à la zone ou du présent chapitre, les 
enseignes indiquant le nombre de cases de stationnement (pour voitures ou vélos) en 
temps réel situées dans une structure souterraine ou étagée ainsi que dans une aire de 
stationnement extérieure utilisée pour l’usage C11-15-01 (Parc extérieur de 
stationnement pour véhicules de promenade), sont autorisées aux conditions suivantes : 
 

1°. Les dispositions des sous-sections 1 et 2, relatives aux enseignes sur bâtiment et aux 
enseignes détachées, ne s’appliquent pas aux enseignes de la présente sous-
section ; 

2°. Les seuls types d’enseignes autorisés sont des enseignes murales, projetantes et 
détachées ; 

 Dans le cas d’une enseigne détachée, seules les enseignes sur muret ou sur socle 
sont permises ; 

3°. Une seule enseigne du présent article est autorisée par accès véhiculaire du 
stationnement desservi ; 

4°. Une enseigne doit être localisée dans un rayon maximal de 6 m d’un accès véhiculaire 
au stationnement intérieur ou de l’entrée charretière ; 

5°. Dans le cas d’une enseigne murale ou projetante, elle doit être située au niveau du 
rez-de-chaussée et un empiétement d’au plus 0,9 m est autorisé par rapport au niveau 
de plancher de l’étage situé au-dessus ;  

6°. La largeur maximale d’une enseigne est fixée à 1,5 m ; 
7°. La hauteur maximale est fixée à : 

a) 1,5 m pour une enseigne murale ;  
b) 1 m pour une enseigne projetante ; 
c) 2,5 m pour une enseigne détachée. 

8°. La saillie maximale d’une enseigne murale, par rapport au mur ou la composante 
architecturale qui la supporte, est fixée à 0,5 m ; 

9°. La saillie maximale d’une enseigne projetante est limitée à 1,2 m par rapport au mur 
ou la composante architecturale qui la supporte et un dégagement minimal de 2,4 m, 
par rapport au niveau du sol adjacent, doit être préservé sous une telle enseigne ; 

10°. La superficie dédiée à l’affichage variable est limitée à 1 m² par enseigne, toutefois la 
hauteur du lettrage ne doit pas excéder 0,25 m de hauteur ; 

11°. La superficie maximale qui peut être utilisée pour l’identification du propriétaire ou du 
gestionnaire de l’immeuble comportant l’aire de stationnement est limitée à 0,15 m². 
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12. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
 
 
La mairesse, La greffière, 

 
 
 
 

  
 
 
 

Doreen Assaad  Joanne Skelling 
 
 
 



X  Règlement de zonage : art. 113 (2) 1 à 5, 6, 10, 11, 16.1 à 22 
 Règlement de lotissement : art. 115 (2) 1, 3, 4.1
 Règlement sur les usages conditionnels : art. 145
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Transmission à l’ADT d’une copie certifiée conforme de la résolution 
et du règlement adopté (art. 137.1 à 137.15 LAU)

Le plus tôt possible après l’adoption ou  l’approbation  2023-05-19

Date du certificat de conformité de l’ADT - si visé  (art. 137.3 LAU)
Dans les 120 jours de la transmission des documents 
à l’ADT à confirmer

Avis public et certificat de publication d’entrée en vigueur du 
règlement   (art. 137.15 LAU)

Après la réception du certificat de conformité de l’ADT Fin printemps 2023

Entrée en vigueur du règlement  (art. 137.15 LAU)
La date de délivrance du certificat de conformité de 
l’ADT Fin printemps 2023
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NOTE EXPLICATIVE 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO REG-362-37 
 

 
 
R È G L E ME NT MODIF IANT L E  R È G L E ME NT DE  ZONAGE  R E G -362 AFIN DE  MODIF IE R  L E  P L AN DE  
ZONAG E  E T  L A G R IL L E  DE S  US AGE S  E T NOR ME S  DE  L A ZONE  MB -251 P OUR  AUTOR IS E R  
C E R TAINS  US AGE S  DU G R OUP E  «  P UB L IC  »  (P ) 

 
 
La mairesse de Brossard a annoncé à la fin de l’année 2022 qu’une de ses priorités était 
la construction d’un centre multigénérationnel. Ce bâtiment abritera différents usages 
publics à portée collective et communautaire et sera situé sur les lots 2 029 895 et 
2 030 293, à l’intersection du boulevard Milan et de la place Bourassa, sur le site de 
l’ancienne épicerie Métro.  
 
Pour permettre que ce projet se réalise, la grille de zonage Mb-251 actuelle doit être 
modifiée. À ce jour, la grille autorise les usages résidentiels, mixtes, commerciaux ainsi 
que des parcs et utilités publiques. N’étant pas autorisés en ce moment, des 
ajustements en ce sens sont requis. De plus, des ajustements sont requis pour 
permettre que l’architecture, la volumétrie et l’implantation du projet puissent mieux 
répondre à la vocation et la vision du conseil municipal pour ce centre.  
 
Voici les principales modifications proposées : 
 

• Modifier le numéro de la zone pour Pb-251, soit une zone d’affectation « Public »; 

• Retirer les usages du groupe « Habitation »; 

• Permettre certaines classes d’usages du groupe « Commerce et service » ainsi que 
les classes d’usages « Éducation » et « Institution et administration publique » du 
groupe « Public », en excluant spécifiquement les usages « Cégeps » et 
« Universités »; 

• Ajuster des normes relatives aux marges, à la hauteur de bâtiment ainsi qu’au taux 
d’implantation au sol; 

• Retirer, modifier et ajouter des dispositions spécifiques, telles que : 
– Permettre l’usage commercial à l’extérieur lors de la tenue d’événements 

spéciaux, à la manière d’un marché public; 
– Permettre que dans une emprise d'Hydro-Québec, les arbres exigés puissent 

être substitués par des plantations respectant les exigences d'Hydro-Québec; 
– Prévoir une hauteur d’au plus 2 étages (et au plus 10 mètres) dans une bande de 

terrain à proximité de la zone résidentielle adjacente; 
– Permettre les pavillons de jardin et les pergolas, sans restreindre leur nombre ou 

superficie maximale. 
 
Ce projet de règlement ne comporte pas de disposition susceptible d'approbation 
référendaire puisqu’il s’agit d’un projet à portée collective. 
 
Une assemblée publique est prévue telle qu’exigée par l’article 125 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU).  
 
La Direction de l’urbanisme 
2023-03-21 
 



 

 

 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO REG-362-37
 

 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 AFIN DE MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE 

ET LA GRILLE DES USAGES ET NORMES DE LA ZONE MB-251 POUR AUTORISER CERTAINS USAGES DU 

GROUPE « PUBLIC » (P)
 

 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de règlement 
a été adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 avril 2023; 
 
CONSIDÉRANT que le président d’assemblée a mentionné la nature et l’effet du projet de 
règlement ; 
 
QU’À SA SÉANCE DU 16 MAI 2023, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
1. Le plan de zonage de l’annexe A du règlement de zonage REG-362 est modifié par le 

remplacement du numéro de la zone de l’affectation Mixte « Mb-251 » par le numéro de la 
zone de l’affectation Public « Pb-251 » conformément à l’ANNEXE 1 du présent règlement 
pour en faire partie intégrante ; 
 

2. La grille des usages et des normes de la zone Mb-251 de l’annexe B du règlement de 
zonage REG-362 est remplacée par la nouvelle grille de zonage Pb-251 conformément à 
l’ANNEXE 2 du présent règlement pour en faire partie intégrante et incluant notamment les 
modifications suivantes : 
 

a. Le retrait des usages de la classe « Habitation (H) » ; 
b. L’ajout d’usages des groupes « Commerces et services (C) » et « Public (P) » ; 
c. La modification des normes inscrites à la section « C-Implantation » et « D-Bâtiments 

principaux » ; 
d. La modification de la section « Autres dispositions applicables à toute la zone » (voir 

la section « NOTES »). 
 

3. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
ANNEXE 1 – Plan de zonage proposé « Pb-251 »  
ANNEXE 2 – Grille des usages et des normes proposée « Pb-251 » 
 
La mairesse, La greffière, 

 
 
 
 

  
 
 
 

Doreen Assaad  Joanne Skelling 
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ANNEXE 2 
 



  REG-362 - ZONAGE - ANNEXE B

GRILLE DES USAGES ET NORMES  Zone Pb-251

# A B C

1. Unifamiliale

2. Bifamiliale

3. Trifamiliale

4. Multifamiliale

5. Collective

6. Mixte

7a. Nombre de logements min.

7b. Nombre de logements max.

8. Classe 1 (commerces de proximité) X

9. Classe 2 (commerces de détail) X

10. Classe 3 (services et bureaux) X

11. Classe 4 (restauration) X

12. Classe 5 (sports et loisirs intérieurs) X

13. Classe 6 (sports et loisirs extérieurs)

14. Classe 7 (culture et divertissement) X

15. Classe 8 (hébergement)

16. Classe 9 (véhicules de promenade)

17. Classe 10 (postes d'essence)

18. Classe 11 (commerces contraignants)

19. Classe 12 (débits de boissons)

20. Classe 13 (établissements érotiques)

21. Légère

22. Modérée

23. Contraignante

24. Éducation X
25. Institution et administration publiques X
26. Lieux de culte

27. Établissement/infrastructure contraignants

28. Parcs et utilités publiques X

29. Culture

30. Élevage 

31. Para-agricole

32a. Permis

32b. Exclus (UE007) (UE007)

33. Conditionnels

34. Largeur minimale d'un lot (m)

35. Profondeur minimale d'un lot (m)

36. Superficie minimale d'un lot (m²)

37. Isolée

38. Jumelée

39. Contiguë

40. Avant minimale (m) 6 6

41. Avant maximale (m)

42. Latérale adjacente à une rue min. (m) 6 6

43. Latérale minimale (m) 6 1,5

44. Latérales totales minimales (m) 3

45. Arrière minimale (m) 6 1,5

46. Nombre d'étage(s) min. 1 1

47. Nombre d'étage(s) max. 4 2

48. Hauteur minimale (m) 6

49. Hauteur maximale (m) 20

50. Largeur minimale d'un bât. (m)

51. Profondeur minimale d'un bât. (m)

52. Sup. d'implantation au sol min. (m²)

53. Sup. d'implantation au sol max. (m²)

54. Superficie de plancher min. (m²)

55. Superficie de plancher max. (m²)

56. Taux d'implantation au sol min.

57. Taux d'implantation au sol max.
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Public (P)

Agricole (A)

Usages spécifiques (voir la section « NOTES »)
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  REG-362 - ZONAGE - ANNEXE B

GRILLE DES USAGES ET NORMES  Zone Pb-251

58. Zones de catégorie

59. Dispositions spéciales (DS157) (DS213) (DS423)

60. Dispositions spéciales (suite) (DS457) (DS458)

61. Dispositions spéciales (suite)

62. Rappel

63. Date

64. No. règl.

No. règl. Date
AMENDEMENTSNOTES

Autres dispositions applicables à toute la zone (voir la section « NOTES »)

Amendements

E
 - A

U
T

R
E

S

(DS458) Pour l'ensemble de la zone, aucune limite quant au nombre ou à la superficie maximale n'est applicable pour un 
pavillon de jardin ou une pergola.

(DS157) Malgré les normes prescrites à la grille, le nombre d’étages maximal est fixé à 2 étages (hauteur maximale de 10m) 
pour les bâtiments ou parties de bâtiment situés dans une bande inférieure à 16m adjacente à la zone Hb-252.

(UE007) Usages exclus : P1-01-04 (Cégep); P1-01-05 (Université).

(DS213) Malgré toute autre disposition, lors de la tenue d’un événement, les usages du groupe « Commerce et service » (C) 
peuvent être réalisés à l’extérieur d’un bâtiment à la manière d’un marché public.

(DS457) Dans une emprise d'un corridor de transport d'énergie d'Hydro-Québec, les arbres exigés dans les aménagements 
situés dans cette portion de terrain peuvent être remplacés par des plantations atteignant une hauteur de 2,5m à maturité, le 
tout, sous réserve du respect des exigences d'Hydro-Québec.

(DS423) Un dégagement minimal de 7,5m doit être laissé entre un bâtiment principal et une ligne de propriété adjacente à la 
place Bourassa.
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x Règlement de zonage art. 113 (2) 5.1, 7 à 9, 12 à 16
Règlement de lotissement art. 115 (2) 1.0.1 à 2, 4, 5 à 11
Règlement sur les dérogations mineures
Projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble
Règlement sur les PAE ou PIIA
Règlement de construction
Règlement relatif aux travaux municipaux
Règlement sur les permis et certificat,
Règlement de concordance

Avis de motion (art. 356 LCV) 2023-04-18

Adoption d'un projet de règlement
(art. 124 LAU)

À la même séance que  l’avis de motion ou à une 
séance ultérieure 2023-04-18

Transmission à l’ADT: copie certifiée conforme de résolution 
d’adoption et projet de règlement (art. 124 LAU)

Le plus tôt  après l’adoption du projet 2023-04-21

Visé par analyse de conformité au schéma par l’ADT ? Oui

Avis de l’assemblée publique de consultation  (art. 126 LAU)
Après l’adoption du  projet, au plus tard 7 e  jour avant 
l’assemblée publique de consultation

2023-04-25

Assemblée publique de consultation  (art. 125 & 127 LAU) 2023-05-10

Adoption du règlement  (art. 134 LAU)
 Après l’assemblée publique de consultation ou à une 
séance ultérieure 2023-05-16

Transmission à l’ADT d’une copie certifiée conforme de la résolution 
et du règlement adopté (art. 137.1 à 137.15 LAU)

Le plus tôt possible après l’adoption ou  l’approbation  2023-05-19

Date du certificat de conformité de l’ADT - si visé (art. 137.3 LAU)
Dans les 120 jours de la transmission des documents à 
l’ADT Été 2023

Avis public et certificat de publication d’entrée en vigueur du 
règlement   (art. 137.15 LAU)

Après la réception du certificat de conformité de l’ADT Été 2023

Entrée en vigueur du règlement  (art. 137.15 LAU)
La date de délivrance du certificat de conformité de 
l’ADT si visé, sinon, jour de la publication Été 2023
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NOTE EXPLICATIVE 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO REG-362-38 
 

 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 AFIN D’AJOUTER 
UNE EXEMPTION À L’OBLIGATION DE VERSER UNE CONTRIBUTION AUX FINS DE 
PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES NATURELS 

 
 
La croissance actuelle de la ville de Brossard génère des besoins supplémentaires en 
parcs, en espaces verts et en écoles. Pour permettre à la Ville de Brossard d’avoir un 
budget en lui permettant d’améliorer les infrastructures reliées aux parcs, terrains de 
jeux et espaces naturels, le règlement REG-362-31 a été adopté le 23 août 2022 afin 
d’intégrer les contributions relatives aux fins de parcs. Ces contributions visent les 
projets qui consistent en l’ajout et l’intensification des activités ainsi que les projets de 
redéveloppement. 
 
Le règlement prévoit des exemptions à la contribution. Toutefois, le règlement 
n’exempte actuellement pas la construction de maison unifamiliale sur un terrain vacant. 
Il est recommandé que ces lots ayant déjà été lotis pour accueillir ces usages, et ayant 
déjà versé une contribution par le passé, ne soient pas assujettis à nouveau lors de 
projets d’ajout de nouvelles activités pour un seul logement.  
 
Le présent règlement a donc pour objectif de modifier le règlement de zonage REG-362 
afin d’ajouter à la liste d’exemptions à la contribution pour fins de parcs la construction 
d’une habitation unifamiliale qui s’effectue sur un lot vacant. 
 
La modification règlementaire est faite en conformité avec la règlementation provinciale.  
 
Ce projet de règlement ne comporte pas de disposition susceptible d'approbation 
référendaire. 
 
La Direction de l’urbanisme 
2023-03-23 
 



RÈGLEMENT NUMÉRO REG-362-38

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 AFIN D’AJOUTER UNE EXEMPTION À 
L’OBLIGATION DE VERSER UNE CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES 
NATURELS

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de règlement 
a été adopté lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 avril 2023; 

CONSIDÉRANT que le président d’assemblée a mentionné la nature et l’effet du projet de 
règlement ; 

QU’À SA SÉANCE DU 16 MAI 2023, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Le règlement de zonage REG-362 est modifié comme suit : 

1. L’article 691.8 est modifié par l’ajout du paragraphe suivant :

« 3.1° Le permis de construction consiste à la construction d’un nouveau bâtiment principal
d’une habitation unifamiliale sur un terrain vacant et subdivisé avant la date d’entrée 
en vigueur du règlement. » 

2. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

La mairesse, La greffière, 

Doreen Assaad Joanne Skelling 



x Règlement de zonage art. 113 (2) 5.1, 7 à 9, 12 à 16
Règlement de lotissement art. 115 (2) 1.0.1 à 2, 4, 5 à 11
Règlement sur les dérogations mineures
Projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble
Règlement sur les PAE ou PIIA
Règlement de construction
Règlement relatif aux travaux municipaux
Règlement sur les permis et certificat,
Règlement de concordance

Avis de motion 2023-04-18

Adoption d'un projet de règlement
(art. 124 LAU, art. 356 LCV)

À la même séance que  l’avis de motion ou à une 
séance ultérieure 2023-04-18

Transmission à l’ADT: copie certifiée conforme de résolution 
d’adoption et  projet de règlement (art. 124 LAU)

Le plus tôt  après l’adoption du projet 2023-04-21

Visé par analyse de conformité au schéma par l’ADT ? à déterminer

Avis de l’assemblée publique de consultation  (art. 126 LAU)
Après l’adoption du  projet, au plus tard 7 e  jour avant 
l’assemblée publique de consultation 2023-04-25

Assemblée publique de consultation  (art. 125 & 127 LAU) 2023-05-10

Adoption du règlement  (art. 134 LAU)
 Après l’assemblée publique de consultation ou à une 
séance ultérieure 2023-05-16

Transmission à l’ADT d’une copie certifiée conforme de la résolution 
et du règlement adopté (art. 137.1 à 137.15 LAU)

Le plus tôt possible après l’adoption ou  l’approbation  2023-05-19

Date du certificat de conformité de l’ADT - si visé (art. 137.3 LAU)
Dans les 120 jours de la transmission des documents à 
l’ADT à déterminer

Avis public et certificat de publication d’entrée en vigueur du 
règlement   (art. 137.15 LAU)

Après la réception du certificat de conformité de l’ADT Été 2023

Entrée en vigueur du règlement  (art. 137.15 LAU)
La date de délivrance du certificat de conformité de 
l’ADT si visé, sinon, jour de la publication Été 2023
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RÈGLEMENT NUMÉRO REG-462 

 
 

RÈGLEMENT AUTORISANT LA CONCEPTION-CONSTRUCTION CLÉ EN MAIN D’UN CENTRE 
MULTIGÉNÉRATIONNEL ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 31 848 000 $  

ET UN EMPRUNT DE 30 000 000 $
 

 
 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de règlement a 
été déposé lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 avril 2023; 
 
ATTENDU que le président d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa portée, son coût 
et le cas échéant son mode de financement et son mode de paiement et de remboursement; 
 
QU’À SA SÉANCE DU 16 MAI 2023, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
 

1. Le conseil est autorisé à effectuer une dépense en immobilisation pour la conception-
construction clé en main d’un centre multigénérationnel, tel qu'il appert de l'estimation 
détaillée préparée par Pierre Martel, architecte, le 5 avril 2023, laquelle fait partie 
intégrante du présent règlement comme annexe « A »; 
 

2. Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 31 848 000 $ pour les fins du présent 
règlement; 
 

3. Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 
à emprunter un montant de 30 000 000 $ sur une période de 20 ans. 
 

4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles 
imposables sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après 
leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 

5. S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 

6. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution, redevance ou subvention qui pourrait être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, 
toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période 
fixée pour le versement de la subvention. 
 

7. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 

 
 
ANNEXE A – Estimation détaillée des coûts des travaux datée du 5 avril 2023 
 
 
 
La mairesse,      La greffière, 
 
 
 
 
 
Doreen Assaad      Joanne Skelling 
 
 



Centre multigénérationnel
Règlement REG-462 - Annexe A
Estimation détaillée des coûts

Description du projet

Coûts

Coûts

Travaux (UNIFORMAT II)

A Infrastructure

A10 Fondations 1 778 314 $
Fondations standards et spéciales, dalles intérieures

A20 Construction de sous-sol 286 077 $
Excavation du sous-sol et murs du sous-sol

B Superstructure et enveloppe

B10 Superstructure et enveloppe 2 443 250 $
Structure des planchers hors sol et des toitures - Structure mixte acier - bois massif

B20 Enveloppe extérieure 2 399 952 $
Murs extérieurs avec revêtement de maçonnerie, fenêtres/portes/murs rideaux en aluminium 
anodisé et vitrage énergétique, isolation performante

B30 Toit 762 355 $
Toiture membrane, élastomère bi-couches, couleur pâle, isolation performante

C Aménagement intérieur

C10 Construction intérieure 1 167 502 $
Construction de toutes les cloisons intérieures (cloisons sèches & maçonnerie), 
portes/cadres/quincaillerie de qualité institutionnelle, accessoires intégrés

C20 Escaliers 143 811 $
Escaliers d'issue, construction en acier peint

C30 Finitions intérieures 1 110 287 $
Finition des murs (peinture), revêtements de sols (linoléum, bois gymnase, céramique) et 
finition des plafonds (peinture, plafonds suspendus)

D Services

D10 Moyens de transport 244 324 $
Ascenseur et monte-charge

D20 Plomberie 644 833 $
Réseaux d'eau domestique, de drainage sanitaire et de drainage pluvial + appareils de 
plomberie

D30 Chauffage, ventilation et conditionnement de l'air (CVCA) 1 478 321 $
Systèmes de chauffage/ventilation/conditionnement de l'air, unités autonomes, régulation et 
instrumentation, essai et règlage des systèmes

D40 Protection incendie 357 210 $
Réseau de gicleurs automatiques à eau

D50 Électricité 2 183 977 $
Service et distribution électrique, éclairage et distribution secondaire, communication et 
sécurtié, autres systèmes électriques

E Équipement et ameublement

E10 Équipement 0 $
Non applicable

E20 Ameublement et décoration 477 825 $
Ameublement et décoration fixes (salle de bain, conciergerie, salles d'activités, etc.)

La Ville de Brossard désire construire sur le site du 6425, boulevard Milan, un nouveau centre d'activités et de 
services destiné à sa population, d'une superficie d'environ 3 670 m². Le nouveau centre sera notamment doté 
d'un gymnase double avec scène, de vestiaires, d'une loge d'artiste, de salles d'activités (danse, musique, arts, 
loisirs), d'une salle à manger de type bistro et d'une cuisine de service. Le centre pourra également servir pour 
l'hébergement temporaire de personnes sinistrées. Un stationnement de conception éco-responsable desservira 
le centre. Le projet prévoit également des aménagements extérieurs importants, notamment une place publique, 
des terrains de pétanque, des sentiers d'interprétation et les raccordements aux réseaux cyclables et 
piétonniers. Afin de respecter l'enveloppe budgétaire et l'échéancier du projet, le mode de réalisation conception-
construction a été retenu pour le projet.

Description
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Centre multigénérationnel
Règlement REG-462 - Annexe A
Estimation détaillée des coûts

F Construction spéciale et démolition

F10 Construction spéciale 389 683 $
Système spécial de construction

F20 Démolition sélective de bâtiment 0 $
Non applicable

G Aménagement d'emplacement

G10 Préparation de l'emplacement 720 397 $
Démolition du bâtiment existant

G20 Amélioration d'emplacement 1 006 567 $
Chaussée, aires de stationnement, surfaces piétonnières, pistes cyclables, aménagement 
du terrain et aménagements paysagers

G30 Services de mécanique sur l'emplacement 493 188 $
Raccordements aux réseaux de la ville, réseaux d'alimentation et de distribution d'eau, 
d'égout sanitaire, d'égout pluvial

G40 Services d'électricité sur l'emplacement 177 478 $
Raccordement au réseau HQ, éclairage extérieur et autres services électriques extérieurs

G90 Autre construction sur l'emplacement 921 807 $
Abris permanents des terrains de pétanque, pavillon de danse, vespasienne

1,61 Sous-total 19 187 158 $
1,62 Conditions générales (% de la ligne 1.61) 10,000% 1 918 716 $
1,63 Profit et administration (% de la ligne 1.61) 8,000% 1 534 973 $

1,71 Sous-total 22 640 847 $
1,72 Contingence de construction (% de la ligne 1.71) 10,000% 2 264 085 $

1,81 Total avant taxes 24 904 932 $
1,82 TPS (% de la ligne 1.81) 5,000% 1 245 247 $
1,83 TVQ (% de la ligne 1.81) 9,975% 2 484 267 $

1,90 Coût total des travaux 28 634 446 $

Honoraires professionnels

2,01 Architecture 1 246 051 $
Plans et devis, surveillance – décret C-65.1_r.9, catégorie II, calcul basé sur l'ensemble des 
coûts

2,02 Ingénierie – structure 454 524 $
Plans et devis, surveillance – décret C-65.1_r.12, catégorie II, calcul basé sur les coûts des 
travaux de structure (~ 30.15 %)

2,03 Ingénierie – électromécanique 450 545 $
Plans et devis, surveillance – décret C-65.1_r.12, catégorie IV, calcul basé sur les coûts des 
travaux d'électromécanique (~ 24.99 %)

2,04 Ingénierie – civil 108 453 $
Plans et devis, surveillance – décret C-65.1_r.12, catégorie II, calcul basé sur les coûts des 
travaux de civil (~ 6.09 %)

2,05 Architecture du paysage 117 764 $
Plans et devis, surveillance – barême AAPQ, catégorie 3, complexité 2, calcul basé sur les 
coûts des travaux de paysage (~ 2,54 %)

2,06 Laboratoires 144 958 $
Laboratoires d'essais de sols, contrôle des matériaux (granulats, béton, compaction), 
contrôle qualitatif des travaux (toitures, boulonnage structural). 0.5% de la ligne 1.90, taxes 
incluses.

2,81 Total avant taxes 2 522 295 $
2,82 TPS (% de la ligne 2.81) 5,000% 126 115 $
2,83 TVQ (% de la ligne 2.81) 9,975% 251 599 $

2,90 Coût total des honoraires professionnels 2 900 009 $
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Centre multigénérationnel
Règlement REG-462 - Annexe A
Estimation détaillée des coûts

Mobilier et équipement

3,01 Mobilier 123 000 $
Mobilier système pour bureaux à aire ouverte, bureaux, tables, chaises, fauteuils, tabourets, 
classeurs et étagères métalliques

3,02 Équipement cuisine 72 000 $
3 frigos/congélateurs, 1 lave-vaisselle, 2 fours micro-ondes, 2 fours encastrés, 2 plaques de 
cuisson, étagères.

3,03 Équipement spécialisé 145 000 $
Équipement du gymnase, tables et chaises pliantes (450 personnes), étagères entrepôts, 
bancs gymnase, tables de billard, vestiaires mobiles, écrans, babillards et équipement 
d'entretien ménager.

3,04 Équipement informatique 70 000 $
Postes de travail, logiciels spécialisés, copieur-numériseur, équipement de réseautique 
(filaire & WIFI)

3,81 Sous-total avant taxes 410 000 $
3,82 TPS (% de la ligne 3.81) 5,000% 20 500 $
3,84 TVQ (% de la ligne 3.81) 9,975% 40 898 $

3,90 Coût total mobilier et équipement 471 398 $

Services spécialisés

4,01 Plan de sécurité incendie 5 000 $
Préparation du plan de sécurité incendie par consultant spécialisé. Inclut le premier exercice 
d'évacuation.

4,02 Devis performance + accompagnement chantier 160 000 $
Préparation du devis de performance pour l'appel d'offres du contrat conception-construction 
et services d'accompagnement pendant les travaux (architectes + ingénieurs)

4,03 Commissionning 50 000 $
Mise en service supervisée de l'ensemble des systèmes de l'édifice + formation du 
personnel d'entretien et d'exploitation + suivi de la première année d'occupation

4,04 Designer 50 000 $
Sélection du mobilier et de l'équipement, accompagnement lors des appels d'offres et suivi 
de la livraison et de l'installation

4,05 Communications, enseignes temporaires 10 000 $
Frais de conception et de production de documents informatifs, de communiqués, de site 
web ou d'enseignes temporaires

4,06 Œuvre d'art - Processus de sélection 60 000 $
Services d'un consultant externe, honoraires de l'architecte, honoraires des membres 
externes du comité de sélection

4,07 Œuvre d'art - Artistes 140 000 $
Coûts de réalisation d'une œuvre d'art intégrée au projet

4,81 Sous-total avant taxes 475 000 $
4,82 TPS (% de la ligne 2.81) 5,000% 23 750 $
4,83 TVQ (% de la ligne 2.81) 9,975% 47 382 $

4,90 Coût total des services spécialisés 546 132 $

Frais incidents

5,01 Gestion interne du projet 2,500% 708 088 $
% des lignes 1.81 + 2.81 + 3.81 + 4.81

5,02 Financement 5,0% 1 415 612 $
% des lignes 1.81 + 2.81 + 3.81 + 4.81

5,90 Coût total des frais incidents 2 123 700 $

 3 | VILLE DE BROSSARD 2023-04-05 GESTION DES IMMEUBLES



Centre multigénérationnel
Règlement REG-462 - Annexe A
Estimation détaillée des coûts

Coût du projet

6,01 Travaux (ligne 1.81) 24 904 932 $
6,02 Honoraires professionnels (ligne 2.81) 2 522 295 $
6,03 Mobilier et équipement (ligne 3.81) 410 000 $
6,04 Services spécialisés (ligne 4.81) 475 000 $
6,05 Frais incidents (ligne 5.90) 2 123 700 $

6,81 Total avant taxes 30 435 927 $
6,82 TPS (1.82 + 2.82 + 3.82 + 4.82) 1 415 612 $
6,83 TVQ (1.84 + 2.83 + 3.83 + 4.83) 2 824 146 $

6,90 Coût total du projet 34 675 685 $

Règlement d'emprunt

7,01 Coût total du projet (ligne 6.90) 34 675 685 $
7,02 Crédit TPS (de la ligne 6.82) 100% -1 415 612 $
7,03 Crédit TVQ (de la ligne 6.83) 50% -1 412 073 $
7,04 Surplus affecté - Projets d'investissements -1 848 000 $

7,90 Coût du règlement d'emprunt 30 000 000 $

par Pierre Martel, architecte
Chef du service de la Gestion des immeubles
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1 2023-04-18

2 En même temps que l'adoption de l'avis 
de motion 2023-04-18

3
À une séance et jour ultérieur de l’avis de 
motion, si aucune demande de registre 
ou la date de la tenue du scrutin 

2023-05-16

4 Après l'adoption du règlement et au 
moins 5 jours avant la tenue du registre 2023-05-23

6 Le plus tôt possible après la tenue du 
registre

vers le 
2023-06-09

7 La séance suivant la confection du 
certificat 2023-06-13

8 Au plus tard le 10 e  jour précédant le 
scrutin

9 10 jours après l’avis de scrutin 
référendaire

10 Le plus tôt possible
semaine du
2023-06-12

√ Copie certifiée conforme de l’avis de motion et de la résolution du dépôt du projet de règlement

√ Copie certifiée conforme de la résolution d’adoption du règlement

√ Copie certifiée conforme du projet et du règlement et de ses annexes (note, règlement, estimation des coûts, plans, etc.)

√ Copie certifiée conforme de la fiche d'emprunt signée

√ Copie certifiée conforme de l’avis et du certificat de publication annonçant la tenue d’un registre s'il y a lieu

√ Copie certifiée conforme du certificat d’enregistrement du greffier si une tenue de registre a eu lieu

12 Habituellement entre 6 à 8 semaines après la 
transmission des documents. à venir

13 Après  l’approbation du Ministre à venir

14 Date du MAMH à venir

Certificat d’approbation du MAMH 

Avis public et certificat de publication d’entrée en vigueur du 
règlement  (art. 362 LCV)

Entrée en vigueur du règlement  (art. 361 LCV)

Si le nombre de signature au registre est insuffisant, passez directement à l’étape 11.
Si le nombre de signature au registre est suffisant, allez à l’étape 8.

Avis de scrutin référendaire (art. 572 LERM)

Tenue du scrutin référendaire (art. 558 et 566 à 579 LERM)

Si le résultat du scrutin est positif (art. 576 LERM & 557 LCV), passez directement à l’étape 10.
Si le résultat du scrutin est négatif, le règlement ne peut entrer en vigueur et le processus se termine.

Transmission au MAMH, pour approbation du règlement,  des 
documents suivants (art. 556, 562 LCV) :

Dépôt du certificat d’enregistrement du greffier  (art. 557 LERM)

CALENDRIER

RÈGLEMENT REG-462

RÈGLEMENT AUTORISANT LA CONCEPTION-CONSTRUCTION CLÉ EN MAIN D’UN CENTRE 
MULTIGÉNÉRATIONNEL ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 31 848 000 $ 

ET UN EMPRUNT DE 30 000 000 $

Avis de motion (art. 356 LCV)

Dépôt du projet de règlement

Adoption du règlement

Avis aux personnes ayant le droit d’être inscrites sur la liste 
référendaire  (art. 539 LERM)

5 Tenue du registre (art. 335 à 538 LERM)
Au plus tôt, 5 jours après l’avis  et  la 
durée du registre est entre 1 à 5 jours.

2023-06-05 au 
2023-06-09

Certificat relatif au déroulement de la procédure d’enregistrement  
(art. 555 LERM)
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